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L’an 2014, le 24 novembre à 19 heures, le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux, dûment convoqué le 18 novembre 2014, s’est réuni à Saint-Lubin-des-Joncherets, 
sous la Présidence de Monsieur Gérard HAMEL  
 
Etaient Présents 
Mme QUENTIN (Abondant), M. CAPERAN (Allainville), M. MARLEIX (Anet), Mme LE BIHAN (Anet),  
Mme DETOC-GARNIER (Ardelles), M. RIVIERE (Aunay-sous-Crécy), Mme GALKO (Beauche),  
M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-la-Mulotière), M. ETIENNE AUGUSTIN 
(Boissy-en-Drouais), Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt), M. BARBIER (Brezolles), M. LEROMAIN (Broué), 
M. LAIDOUN (Charpont), M. AUGRAS (Châtaincourt), M. LETHUILLIER (Chérisy), M. ARNOULT (Crécy-
Couvé), M. AMELOT (Crucey-Villages), M. BILBILLE (Dampierre-sur-Avre), M. HAMEL (Dreux), M. HOMPS 
(Dreux), Mme LHOMME (Dreux), M. LEMARE (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux), Mme DE LA GIRODAY 
(Dreux), M. LEROUX (Dreux), M. JONNIER (Dreux), Mme IMERRADEN (Dreux), M. MAGER MAURY (Dreux), 
Mme RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), M. DEBACKER (Escorpain), M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure), Mme 
ROUSSET (Ezy-sur-Eure), M. BOISNARD (Fessanvilliers-Mattanvilliers), M. MOREAU (Garnay),  
M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme POUSSARD (Guainville), M. MAISONS P (Ivry-la-
Bataille), Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille), Mme LAMY (La Chapelle Forainvilliers), M. PECQUENARD (La 
Chaussée d'Ivry), Mme TIREL (La Mancelière), M. MARTIN (Laons), M. GIROUX (Le Boullay-Thierry),  
M. SIMO (Le Mesnil Simon), M. GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais), M. FILLON (Luray), M. MAISONS C 
(Maillebois), M. DEPONDT (Marchezais), Mme BASTON (Marville-Moutiers-Brûlé), M. HUDEBINE 
(Mézières-en-Drouais), M. CHERON (Montreuil), M. AUBRY (Nonancourt), M. MARIE (Ormoy),  
M. LEPETIT (Oulins), M. MATELET (Ouerre), M. MASSOT (Prudemanche), M. CRABÉ (Saint-Ange-et-
Torcay), M. COCHELIN (Sainte-Gemme-Moronval), Mme CHAMPAGNE (Saint-Jean-de-Rebervilliers),  
M. SOURISSEAU (Saint-Lubin-des-Joncherets), M. VUADELLE (Saint-Lubin-des-Joncherets), Mme FINK 
(Saint-Lubin-des-Joncherets), M. DAHURON (Sainte-Maixme Hauterive), M. FORT (Saint-Ouen-
Marchefroy), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre), Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-sur-Avre),  
M. PERCHERON (Saint-Rémy-sur-Avre), M. BLANCHARD (Saint-Sauveur Marville), M. GOURDES (Saussay), 
M. LAFAY (Serazereux), Mme DESEYNE (Serville), M. MAITRE (Sorel-Moussel), Mme MINARD (Tremblay-
les-Villages), M. FRARD (Vernouillet), Mme MANSON (Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet), M. LESAGE 
(Vernouillet), Mme MARY (Vernouillet), M. LAMRINI (Vernouillet), Mme HENRI (Vernouillet), M. MOYER 
(Vernouillet), Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais), M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
M. JONNIER (Boullay-les-deux-Eglises) est suppléé par Mme PIERRON, 
M. LAVIE (Garancières-en-Drouais) est suppléé par M. CENIER, 
M. JOURNET (Thimert-Gâtelles) est suppléé par Mme LAMBERT. 
 
Pouvoirs 
M. GABORIAU (Châteauneuf-en-Thymerais) donne pouvoir à M. SOURISSEAU, 
Mme GUILLOT-MARECHAL (Dreux) donne pouvoir à M. HOMPS, 
Mme ARCHAMBAUDIERE-LE PARC (Dreux) donne pouvoir à Mme de la GIRODAY, 
Mme PHILIPPE (Dreux) donne pouvoir à M. LEROUX, 
Mme BAFFET (Dreux) donne pouvoir à Mme LHOMME, 
M. ROSSION (Dreux) donne pouvoir à M. LEMARE, 
M. GAMBUTO (Dreux) donne pouvoir à M. MAGER MAURY, 
Mme DEPECHER BOULLAIS (Dreux) donne pouvoir à M. FRARD, 
Mme QUERITE (Vernouillet) donne pouvoir à Mme MANSON. 
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Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : M. Alain BILBILLE 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

Finances 
1. Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) 
2. Budget principal Agglo du Pays de Dreux : affectation de résultats 2013 
3. Budget principal Agglo du Pays de Dreux : budget supplémentaire 2014 
4. Budget annexe Eau : affectation de résultats 2013 
5. Budget annexe Eau : budget supplémentaire 2014 
6. Budget annexe Lotissement : affectation de résultats 2013 
7. Budget annexe Lotissement : budget supplémentaire 2014 
8. Budget annexe Location Vente : affectation de résultats 2013 
9. Budget annexe Location Vente : budget supplémentaire 2014 
10. Budget annexe Assainissement : affectation de résultats 2013 
11. Budget annexe Assainissement : budget supplémentaire 2014 
12. Budget annexe ZAC Porte Sud : affectation de résultats 2013 
13. Budget annexe ZAC Porte Sud : budget supplémentaire 2014 
14. Budget annexe ZAC des Livraindières : affectation de résultats 2013 
15. Budget annexe ZAC des Livraindières : budget supplémentaire 2014 
16. Budget annexe ZA les Merisiers : affectation de résultats 2013 
17. Budget annexe ZA les Merisiers : budget supplémentaire 2014 
18. Budget annexe ZA les Forts : affectation de résultats 2013 
19. Budget annexe ZA les Forts : budget supplémentaire 2014 
20. Budget Atelier à spectacle : décision modificative 
21. Admission en non valeurs 
22. SYROM de la Région de Dreux : rôle de liquidateur de la communauté d’agglomération 
23. Amortissement des véhicules à moteur de plus de 12 ans 

 

AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Transports 
24. Convention pour l’achat de places de transport avec la société Eure-et-Loir Mobilité - 

(Annule et remplace la délibération n°2014-67 du 6 janvier 2014) 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE ET COHESION SOCIALE 

 
Développement économique 

25. Concession d’aménagement La Radio : garantie de la communauté d’agglomération pour 
un emprunt du concessionnaire auprès de la Caisse d’Épargne Loire-Centre 

26. Concession d’aménagement La Radio : garantie de la communauté d’agglomération pour 
un emprunt du concessionnaire auprès du Crédit Agricole Val-de-France 
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Cohésion sociale et emploi 
27. Mission Locale du Drouais : présentation des nouveaux statuts et désignation des 

administrateurs représentant la communauté d’agglomération 
 

ENVIRONNEMENT  
 

Eau - Assainissement 
28. Adhésion à l’Agence Technique Départementale au titre de l’exercice 2015 pour 

l’assainissement collectif 
 

CULTURE ET TOURISME 
 
L’Office de Tourisme 

29. Politique tarifaire 2015 des visites groupes 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 
 

30. Décisions prises par le président et par les bureaux du 13 octobre et du 10 novembre 2014 
 

 
 
 
Aucune remarque, ni observation n’étant faite, le procès verbal de la réunion du conseil communautaire 
du 29 septembre est adopté à l’unanimité. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
M. LETHUILLIER rappelle que la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLETC) se 

réunit après chaque transfert de compétence des communes à la Communauté (ou inversement 
lorsqu’une charge est rétrocédée à une commune). Elle évalue le coût des charges que les 
communes supportaient avant le transfert afin d’assurer la neutralité pour les budgets des 
communes et de l’intercommunalité. 
 
Lors de sa 1ère réunion, elle a élu son Président, Monsieur Michel LETHUILLIER et son Vice-
président, Monsieur Loïc BARBIER. 
 
Elle s’est réunie à 3 reprises, le 21 octobre, le 7 novembre et le 18 novembre. 
 
M. HAMEL précise que chaque maire a pu, lors de ces réunions, s’exprimer sur les calculs 
présentés, demander des explications voire des modifications sur les chiffres retenus. Il a 
souhaité que chaque maire concerné ait une explication sur les transferts le concernant. Il 
rappelle qu’il est prévu en 2015, sur certains points, des clauses de révision et que, pour que ces 
clauses puissent être mises en œuvre, il faut que le rapport de la CLETC soit adopté par le conseil 
communautaire à l’unanimité.  
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Il rappelle que dans le cas contraire, le rapport de la CLETC doit être adopté par les conseils 
municipaux des 78 communes de l’agglomération à la majorité qualifiée. Dans ce dernier cas, il 
ne serait pas possible de réviser ce qui a été adopté sur la base des chiffres arrêtés au 31 
décembre 2013. 
 
Monsieur LETHUILLIER présente au conseil communautaire le rapport rédigé par la CLETC au 
terme de ses travaux, qu’elle a adopté à l’unanimité lors de sa séance du 18 novembre 2014. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5216-5, 
Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
Vu l’arrêté n°2013093-0003 du 3 avril 2013 portant création de la communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux au 1er janvier 2014, 
Vu la délibération n°2014-137 du 14 avril 2014 relative à la création et à la composition de la 
Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges, 
Considérant que la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges s’est réunie les 21 
octobre, 7 et 18 novembre 2014, 
Considérant que le rapport joint, établi par la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de 
Charges au terme de ses travaux, a été adopté à l’unanimité par la commission le 18 novembre 
2014, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le rapport établi par la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de 

Charges, 
 D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures  nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

2. Budget principal Agglo du Pays de Dreux : affectation de résultats 2013 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 

Avant d’aborder les différents points budgétaires inscrits à l’ordre du jour, M. LETHUILLIER 
rappelle que les budgets primitifs ont été adoptés en janvier 2014. Les comptes administratifs 
des communautés fusionnées et des différents syndicats dissous à la suite de la création de la 
communauté d’agglomération ont été adoptés en juin 2014. Les budgets supplémentaires qui 
seront présentés ensuite au conseil sont des budgets d’ajustement qui reprennent notamment 
en compte les résultats de clôture 2013. 
 

Il convient donc d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 des budgets principaux : 
- de Dreux Agglomération, 
- des communautés de communes de Val d’Eure et Vesgre, du Val d’Avre (COVAL), des 

Villages du Drouais, du Thymerais, du Plateau de Brezolles (budget principal et budget 
transport),  

et des budgets du SIPEME et du SIPAD, qui ont été constatés aux comptes administratifs 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 6 139 354,45 1 808 765,28 

Résultat de l’exercice 1 227 422,71 -249 898,26 

RESULTAT DE CLOTURE 7 366 777,16 1 558 867,02 
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Dans le cadre de l’affectation de résultats, il convient de prendre également en compte les 
restes à réaliser (en section d’investissement). Pour 2013, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 1 086 407,57 

Recettes 364 357,74 

Solde -722 049,83 

 
Ces résultats de clôture doivent être complétés des résultats de clôture du SYROM qui ont été 
constatés au compte administratif 2013 et qui se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 408 385,68 557 304,76 

Résultat de l’exercice 282 562,39 -428 222,20 

RESULTAT DE CLOTURE 690 948,07 129 082,56 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
RECETTES 

 1 687 949,58 € au compte R001 «Solde d’investissement reporté», 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

 8 057 725,23 € au compte R002 «Résultat de fonctionnement reporté». 
 

Les restes à réaliser 2013 ainsi que cette affectation de résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2014 du budget principal. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver les comptes de liquidation du SYROM, 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 des budgets visés ci-

dessus. 
 

3. Budget principal Agglo du Pays de Dreux : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire du budget principal permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice 
en cours tout en prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. 

De manière générale, le budget supplémentaire permet de reprendre les résultats de l’exercice 
antérieur et également les restes à réaliser de l’exercice N-1. 
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Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées ci-après, celles-ci 
se résument de la manière suivante : 
-  en matière fiscale et dotations :  

 ajustement des montants sur la base des notifications définitives, 
 reversement de fiscalité selon les conventions en cours (communes membres du SIZA 

et Senonches (parc photovoltaïque) et dégrèvement de fiscalité, 
- solde des opérations 2013 des ex EPCI n’ayant pas fait l’objet de rattachements ou de 

restes à réaliser, 
- reprise des opérations du SYROM : reprise des résultats, solde des opérations 2013 

(fonctionnement et investissement), autofinancement à hauteur de 50% du programme de 
conteneurisations sur le périmètre ex SYROM, 

- transfert au budget location-vente du pôle entreprises du Thymerais, 
- les opérations qui doivent faire l’objet d’un transfert de la section d’investissement à la 

section de fonctionnement (PPP COVAL, Déploiement du Très Haut Débit/SMO, subvention 
Citergie), 

- opérations suite à des sinistres : avance de frais et reversement des indemnités par 
l’assureur, 

- ajustements de crédits sur l’exercice 2014 en fonctionnement, 
- mise à jour du programme d’investissements 2014 (voir annexe). 

 

INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES 

Ajustements opérations - 1 608 174,00 - 2 051 203,00 

RAR 2013  1 086 407,57   364 357,74 

Reprise des résultats 2013   1 687 949,58 

Ajustement emprunt   - 1 822 870,75 

Virement de la section de fonctionnement   1 300 000,00 

CUMUL - 521 766,43 - 521 766,43 

 
Le budget supplémentaire du budget principal s’équilibre de la façon suivante : 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 9 696 455,00 9 696 454,00 

Investissement - 521 766,43 - 521 766,43 

TOTAL 9 183 688,57 9 183 688,57 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget principal de la communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la somme de 
9 183 688,57 €. 
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4. Budget annexe Eau : affectation de résultats 2013 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe Eau de Dreux 
Agglomération qui ont été constatés au compte administratif 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 449 008,86 25 502,42 

Résultat de l’exercice 5 035,68 6 796,39 

RESULTAT DE CLOTURE 454 044,54 32 298,81 

 
Dans le cadre de l’affectation de résultats, il convient de prendre également en compte les 
restes à réaliser (en section d’investissement). Pour 2013, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 268 264,15 

Recettes 186 635,00 

Solde -81 629,15 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M49, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
RECETTES 

 32 298,81 € au compte R001 «Solde d’investissement reporté», 

 49 330,34 € au compte R1068 «Excédents de fonctionnement capitalisés», 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

 404 714,20 € au compte R002 «Résultat de fonctionnement reporté». 
 

Les restes à réaliser 2013 ainsi que cette affectation de résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2014 du budget annexe Eau. 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe Eau 

présentée ci-dessus. 
 

5. Budget annexe Eau : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Eau permet d’ajuster le budget primitif de 
l’exercice en cours tout en prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
 
De manière générale, le budget supplémentaire permet de reprendre les résultats de l’exercice 
antérieur et également les restes à réaliser de l’exercice N-1. 
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Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget supplémentaire Eau s'équilibre de la façon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 412 714,20 412 714,20 

Investissement 312 826,15 312 826,15 

TOTAL 725 540,35 725 540,35 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe Eau de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la 
somme de 725 540,35 €. 

 

6. Budget annexe Lotissement : affectation de résultats 2013 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe Lotissement 
de Dreux agglomération qui ont été constatés au compte administratif 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 46 974,58 85 618,52 

Résultat de l’exercice 671 154,26 -2 937 765,87 

RESULTAT DE CLOTURE 718 128,84 -2 852 147,35 

 
M. HAMEL précise que les 2 millions de déficit constatés en investissement correspondent aux 
stocks. 
 
Conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

 2 852 147,35 € au compte D001 «Solde d’investissement reporté», 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

 718 128,84 € au compte R002 «Résultat de fonctionnement reporté». 
 

Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2014 du budget annexe 
Lotissement. 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe 

Lotissement présentée ci-dessus. 
 

7. Budget annexe Lotissement : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire Lotissement présenté ci-dessous comporte, entre autres, les 
modifications suivantes : 

- la reprise des résultats de l’exercice précédent, 
- l’ajustement de certains chapitres budgétaires. 

 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget annexe supplémentaire «Lotissement» s'équilibre de la façon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 72 832,84 72 832,84 

Investissement 3 052 147,35 3 052 147,35 

TOTAL 3 124 980,19 3 124 980,19 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe Lotissement de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la 
somme de 3 124 980,19 €. 

 
8. Budget annexe Location Vente : affectation de résultats 2013 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe Location-
Vente de Dreux agglomération, qui ont été constatés au compte administratif 2013. 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 41 828,65 -553 328,69 

Résultat de l’exercice 194 152,58 -406 766,65 

RESULTAT DE CLOTURE 235 981,23 -960 095,34 
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Dans le cadre de l’affectation de résultats, il convient de prendre également en compte les 
restes à réaliser (en section d’investissement). Pour 2013, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 5 675,00 

Recettes 747 052,00 

Solde 741 377,00 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

 960 095,34 € au compte D001 «Solde d’investissement reporté», 
RECETTES 

 235 981,23 € au compte R1068 «Excédents de fonctionnement capitalisés». 
Les restes à réaliser 2013 ainsi que cette affectation de résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2014 du budget annexe Location-vente. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe 

Location-Vente présentée ci-dessus. 
 

9. Budget annexe Location Vente : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire du budget Location-vente  permet d’ajuster le budget primitif de 
l’exercice en cours tout en prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
De manière générale, le budget supplémentaire permet de reprendre les résultats de l’exercice 
antérieur et également les restes à réaliser de l’exercice N-1. 
 
A titre de rappel, le budget annexe Location-vente est composé : 
- de l'ensemble des opérations liées à la gestion et à l'exploitation de la Pépinière 

d'Entreprises, 
- des opérations liées à la gestion du bâtiment sis rue Saint Denis, 
- des opérations relatives aux villas d’entreprises, 
- de la gestion de l’aérodrome, 
- des opérations liées au pôle services entreprises et salariés (RIE). 

 
Depuis le 1er janvier 2014, les opérations liées au pôle entreprises de Châteauneuf en Thymerais, 
qui avaient été enregistrées au budget principal, sont à intégrer à ce budget location-vente, 
compte tenu de l’activité «commerciale» de ce pôle. 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget annexe supplémentaire Location-Vente s'équilibre de la façon suivante : 
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VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 72 752,86 72 752,86 

Investissement 1 052 277,34 1 052 277,34 

TOTAL 1 125 030,20 1 125 030,20 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe Location-Vente de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la 
somme de 1 125 030,20 €. 

 
10. Budget annexe Assainissement : affectation de résultats 2013 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget Assainissement de 
Dreux Agglomération ainsi que des budgets du Syndicat Intercommunal d’Assainissement de 
Thimert Gatelles, Châteauneuf en Thymerais et du SIAVEURE qui ont été constatés aux comptes 
Administratifs 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur 1 244 906,50 1 689 142,04 

Résultat de l’exercice 140 796,76 5 085 863,78 

RESULTAT DE CLOTURE 1 385 703,26 6 775 005,82 

 
Dans le cadre de l’affectation de résultats, il convient de prendre également en compte les 
restes à réaliser (en section d’investissement). Pour 2013, les montants sont les suivants : 

 

Dépenses 761 033,50 

Recettes 261 795,97 

Solde -499 237,53 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M49, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
RECETTES 

 6 775 005,82 € au compte R001 «Solde d’investissement reporté», 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

 1 385 703,26 € au compte R002 «Résultat de fonctionnement reporté». 
 

Les restes à réaliser 2013 ainsi que cette affectation de résultats seront repris au budget 
supplémentaire 2014 du budget assainissement. 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation de résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe 

Assainissement présentée ci-dessus. 
 

11. Budget annexe Assainissement : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire du budget annexe Assainissement permet d’ajuster le budget primitif 
de l’exercice en cours tout en prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. 
 
De manière générale, le budget supplémentaire permet de reprendre les résultats de l’exercice 
antérieur et également les restes à réaliser de l’exercice N-1. 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget supplémentaire Assainissement s'équilibre de la façon suivante : 

 
VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 1 385 703,26 1 385 703,26 

Investissement 2 029 733,50 2 029 733,50 

TOTAL 3 415 436,76 3 415 436,76 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe Assainissement de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la 
somme de 3 415 436,76 €. 

 
12. Budget annexe ZAC Porte Sud : affectation de résultats 2013 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe ZAC Porte Sud 
de Dreux agglomération qui ont été constatés au compte administratif 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur -276 133,01 1 126 269,71 

Résultat de l’exercice -144 709,93 -2 202 151,18 

RESULTAT DE CLOTURE -420 842,94 -1 075 881,47 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

 1 075 881,47 € au compte D001 «Solde d’investissement reporté», 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

 420 842,94 € au compte D002 «Résultat de fonctionnement reporté» 
 

Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2014 du budget annexe 
ZAC Porte Sud. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe ZAC 

Porte Sud présentée ci-dessus. 
 

13. Budget annexe ZAC Porte Sud : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le Conseil communautaire peut donner délégation au bureau pour la durée du mandat, d’une Le 
budget supplémentaire ZAC Porte Sud présenté ci-dessous comporte, entre autres, les 
modifications suivantes : 
- la reprise des résultats de l’exercice précédent, 
- l’ajustement de certains chapitres budgétaires. 

 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget annexe supplémentaire ZAC Porte Sud s'équilibre de la façon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 427 664,94 427 664,94 

Investissement 1 275 881,47 1 275 881,47 

TOTAL 1 703 546,41 1 703 546,41 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe ZAC Porte Sud de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la 
somme de 1 703 546,41 €. 
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14. Budget annexe ZAC des Livraindières : affectation de résultats 2013 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe ZAC des 
Livraindières de Dreux agglomération qui ont été constatés au compte administratif 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur -39 915,12 -331 487,25 

Résultat de l’exercice -39 410,92 -206 351,85 

RESULTAT DE CLOTURE -79 326,04 -537 839,10 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

 537 839,10 € au compte D001 «Solde d’investissement reporté», 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 

 79 326,04 € au compte D002 «Résultat de fonctionnement reporté». 
 

Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2014 du budget annexe 
ZAC des Livraindières. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe ZAC 

des Livraindières présentée ci-dessus. 
 

15. Budget annexe ZAC des Livraindières : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire ZAC des Livraindières présenté ci-dessous comporte, entre autres, les 
modifications suivantes : 
- la reprise des résultats de l’exercice précédent, 
- l’ajustement de certains chapitres budgétaires. 
 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
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Le Budget annexe supplémentaire ZAC des Livraindières s'équilibre de la façon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 200 000,00 200 000,00 

Investissement 537 839,10 537 839,10 

TOTAL 737 839,10 737 839,10 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe ZAC des Livrainidères 

de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en 
recettes à la somme de 737 839,10 €. 

 
16. Budget annexe ZA les Merisiers : affectation de résultats 2013 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe ZAC les 
Merisiers de la communauté de communes Les Villages du Drouais qui ont été constatés au 
compte administratif 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur -91 012,47 -66 835,00 

Résultat de l’exercice 91 012,47  10 314,16 

RESULTAT DE CLOTURE 0 -56 520,84 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

 56 520,84 € au compte D001 «Solde d’investissement reporté». 
 

Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2014 du budget annexe 
ZAC les Merisiers. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe ZAC 

les Merisiers présentée ci-dessus. 
 



_____________________________________________________________________________________________ 

Page 17/34 
 

17. Budget annexe ZA les Merisiers : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire ZAC les Merisiers permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en 
cours tout en prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. De manière 
générale, le budget supplémentaire permet de reprendre les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Ce budget de ZAC est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). Celles-ci seront proposées lors d’une Décision Modificative 
compte tenu des informations disponibles à ce jour. 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget Annexe supplémentaire ZAC les Merisiers s'équilibre de la façon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 99 219,30 99 219,30 

Investissement 56 520,84 56 520,84 

TOTAL 155 740,14 155 740,14 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe ZAC les Merisiers de 

la communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à 
la somme de 155 740,14 €. 

 
18. Budget annexe ZA les Forts : affectation de résultats 2013 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2013 du Budget annexe ZA les Forts de 
la communauté de communes les Villages du Drouais qui ont été constatés au compte 
administratif 2013. 
 
Les résultats de clôture se présentent comme suit : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Résultat antérieur -349 077,22 484 722,82 

Résultat de l’exercice 349 077,92 -776 710,97 

RESULTAT DE CLOTURE 0 -291 988,15 

 
Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les 
résultats de clôture de l’exercice 2013 de la manière suivante : 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

 291 988,15 € au compte D001 «Solde d’investissement reporté». 
 

Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2014 du budget annexe ZA 
les Forts. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2013 du budget annexe ZA 

les Forts présentée ci-dessus. 
 

19. Budget annexe ZA les Forts : budget supplémentaire 2014 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Le budget supplémentaire ZA les Forts permet d’ajuster le budget primitif de l’exercice en cours 
tout en prenant en compte les décisions prises après le vote de ce budget. De manière générale, 
le budget supplémentaire permet de reprendre les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Ce budget est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions/viabilisations précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année, on constate «les flux» d’entrées 
(acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur 
l’exercice. Ces opérations donnent lieu à des écritures (d’ordre) de stocks (annulation du stock 
initial et constatation du stock final). Celles-ci seront proposées lors d’une Décision Modificative 
compte tenu des informations disponibles à ce jour. 
 
Les principales caractéristiques de ce budget supplémentaire sont présentées en séance. 
 
Le Budget Annexe supplémentaire ZA les Forts s'équilibre de la façon suivante : 
 

VUE D'ENSEMBLE 

 DEPENSES RECETTES 

Fonctionnement 28 875,58 28 875,58 

Investissement 291 988,15 291 988,15 

TOTAL 320 863,73 320 863,73 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver le budget supplémentaire 2014 relatif au budget annexe ZA les Forts de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux arrêté tant en dépenses qu’en recettes à la 
somme de 320 863,73€. 

 
20. Budget Atelier à spectacle : décision modificative 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
La décision modificative (DM) du budget de l’Atelier à Spectacle permet d’ajuster le budget de 
l’exercice en cours suite au vote du budget supplémentaire.  
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Suite à un sinistre lié à la grêle, des travaux de mise aux normes ont été réalisés, avec un accord 
de prise en charge de l’assureur. Ces travaux étant terminés, un solde d’indemnités d’assurance 
reste à percevoir. Le budget Atelier à spectacle est un budget ayant une autonomie financière, 
c’est pourquoi afin de ne pas générer de problème de trésorerie, le solde de ces indemnités sera 
encaissé par le budget principal et reversé sous forme d’avance au budget annexe Atelier à 
spectacle.  
 
Cette opération est neutre sur l’équilibre de ces budgets. Les opérations de régularisation seront 
prévues aux budgets primitifs 2015. 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

RECETTES Crédits ouverts 

Avance du budget principal 100 000 

Recettes nettes 100 000 

  

DEPENSES Crédits ouverts 

Remboursement au budget principal 100 000 

Dépenses nettes 100 000 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la décision modificative n°1 du budget de l’Atelier à Spectacle. 
 
M. HAMEL invite tout élu qui souhaiterait des informations complémentaires sur les budgets 
présentés à se rapprocher des services concernés. Il relève qu’il n’y a pas de déficit particulier, 
les déficits constatés sur les budgets annexes de stocks correspondent à des terrains restant à 
vendre suite à leur viabilisation. 
M. LETHUILLIER remercie les services de l’agglomération pour le travail fourni. Il note qu’il n’a 
pas été constaté de grands écarts avec les budgets préparés par les ex communautés de 
communes. Quelques recettes complémentaires ont été encaissées compte tenu des valeurs 
des bases définitives. 
 

21. Admission en non valeurs 
Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Dans le cadre du recouvrement des créances effectué par le Trésorier Principal Municipal, 
certaines de ces créances relatives au budget principal et aux budgets annexes assainissement, 
eau, location vente, office de tourisme, centre de tri n'ont pu être recouvrées à ce jour.  
Considérant que le Trésorier a mis en œuvre tous les moyens possibles pour  recouvrer la 
totalité des recettes relatives aux exercices antérieurs, il convient, au vu de l'état de créances 
irrécouvrables remis par la Trésorerie, de se prononcer sur l'admission en non valeur de 
créances pour un montant de : 

- sur le budget principal : 1 702,83 €, 

- sur le budget centre de tri : 23,34 €, 

- sur le budget Office de Tourisme : 685,05 €, 

- sur le budget location vente : 5 216,78 €, 

- sur le budget eau : 227,68 €, 

- sur le budget assainissement : 23 071,88 €, 
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de manière à apurer les comptes de prise en charge des titres de recettes des exercices 
concernés. 
 
L'admission en non-valeur prononcée par l'assemblée délibérante ne fait pas obstacle à 
l'exercice des poursuites, la décision prise en faveur du comptable n'éteignant pas la dette du 
redevable. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les états des titres irrécouvrables transmis par la trésorerie de Dreux municipale pour 
lesquels il a été demandé l’admission en non valeur, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 1 702,83 € 

relatives au budget principal (liste n° 1191510212 pour un total de 1 126,58 €, liste n° 
1191500212 pour un total de 397,88 € et liste n°1250450212 pour un total de 178,37 €), 

 D’approuver l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 23,34 € relatives 
au budget annexe centre de tri (liste n°1389570012), 

 D’approuver l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 685,05 € relatives 
au budget annexe Office de Tourisme (liste n°1271730212), 

 D’approuver l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 5 216,78 € 
relatives au budget annexe location vente (liste n°1270930512), 

 D’approuver l'admission en non valeur de créances pour un montant de 227,68 € relatives 
au budget annexe eau (liste n°1250450812 pour un total de 198,11 € et liste n°1394990212 
pour un total de 29,57 €), 

 D’approuver l'admission en non valeur de créances pour un montant de 23 071,88 € 
relatives au budget annexe assainissement (liste n°1250450012 pour un total de 753,62 €, 
liste n°1187710212 pour un total de 7 948,64 €, liste n°1191700212 pour un total de 
13 364,76 € et liste n°871761412 pour un total de 1 004,86 € correspondant à la part 
assainissement des non valeurs de Vernouillet). 

 
22. SYROM de la Région de Dreux : rôle de liquidateur de la communauté d’agglomération 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Par délibération n°2014/24 du 2 juillet 2013, le comité syndical de la Région de Dreux a 
approuvé le principe de la dissolution du syndicat en raison du retrait automatique de 6 de ses 
10 membres résultant de la création de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux au 1er 
janvier 2014, ce retrait engendrant une réduction majeure de son périmètre géographique et de 
son équilibre économique. 
 
Par délibération n°2013/40 du 5 novembre 2013, le comité syndical du SYROM a approuvé la 
répartition de l’encours de la dette et de la trésorerie nette entre ses membres au prorata de la 
population municipale de chacun de ses membres et la déduction des indemnités résultant des 
comptes de sortie du SOMEL et de la convention de coopération NATRIEL. 
 
Chacun des membres du SYROM a approuvé par délibération cette répartition financière de la 
trésorerie et des dettes, et a habilité la communauté d’agglomération du Pays de Dreux venant 
aux droits de la commune d’Ormoy et des communautés de communes du Thymerais, du 
Plateau de Brezolles, des Villages du Drouais, du Val d’Avre (COVAL) et de Val d’Eure et Vesgre à 
encaisser, après dissolution du SYROM de la Région de Dreux, le FCTVA et autres recettes 
différées, comme liquidateur, à charge de procéder au reversement à la communauté de 
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communes des Quatre Vallées, aux communes de Boutigny-Prouais, Havelu et Saint Lubin de la 
Haye ou à leurs ayants droits de ces recettes en fonction de la règle de la répartition selon la 
population municipale ayant été approuvée. 
 
La répartition financière adoptée est la suivante : 

- Répartition du solde de sortie du SOMEL : 
 Communauté de communes des Quatre Vallées :  20 035,23 €, 
 Boutigny-Prouais :  10 006,73 €, 
 Saint Lubin de la Haye :  4 995,21 €, 
 Havelu :  647,53 €, 

- Répartition du solde de sortie de la convention de coopération Natriel : 
 Communauté de communes des Quatre Vallées :  21 197,70 €, 
 Boutigny-Prouais :  10 587,34 €, 
 Saint Lubin de la Haye :  5 285,03 €, 
 Havelu :  685,10 €, 

- Répartition financière de l’encours de la dette et la trésorerie nette : 
 Communauté de communes des Quatre Vallées :  7,50 %, 
 Boutigny-Prouais :  3,73 %, 
 Saint Lubin de la Haye :  1,92 %, 
 Havelu :  0,24 %, 
 Ormoy :  0,52 %, 
 Communauté de communes du Thymerais :  7,61 %, 
 Communauté de communes du Plateau de Brezolles :  8,59 %, 
 Communauté de communes Les Villages du Drouais :  26,11 %, 
 Communauté de communes du Val d’Avre :  23,33 %, 
 Communauté de communes de Val d’Eure et Vesgre :  20,45 %. 

 
Depuis, la communauté de communes des Quatre Vallées ayant adhéré au Syndicat Mixte de la 
Région de Maintenon pour le Traitement et la Collecte des Ordures Ménagères (SIRMATCOM) et 
les communes de Boutigny-Prouais, Havelu et Saint-Lubin-de-la-Haye au Syndicat 
Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets de l’Ouest Yvelines (S.I.E.E.D.), les 
reversements seront effectués à ces syndicats, en leur qualité d’ayants droits. 
 
La trésorerie demande que la communauté d’agglomération accepte d’être liquidateur et 
d’encaisser le FCTVA et autres recettes différées de l’ex-SYROM de la Région de Dreux, à charge 
pour elle de les reverser dans les conditions définies par les délibérations concordantes du 
SYROM et de ses membres. 

 
Vu les délibérations n°2014/24 du 2 juillet 2013 et n°2013/40 du 5 novembre 2013 du comité 
syndical du SYROM de la Région de Dreux, 
Vu l’arrêté n°2014024-005 du 24 janvier 2014 portant adhésion des communes de Boutigny-
Prouais, Havelu et Saint-Lubin-de-la-Haye au Syndicat Intercommunal d’Evacuation et 
d’Elimination des Déchets de l’Ouest Yvelines (S.I.E.E.D.), 
Vu l’arrêté n°2014069-0001 du 10 mars 2014 portant modification des statuts du Syndicat Mixte 
de la Région de Maintenon pour le Traitement et la Collecte des Ordures Ménagères 
(SIRMATCOM), 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’accepter que la communauté d’agglomération du Pays de Dreux ait le rôle de liquidateur 

et à ce titre : 
- encaisse, après dissolution du SYROM de la Région de Dreux, le FCTVA et autres 

recettes différées, 
- reprenne les soldes de clôture en dépenses et en recettes et les résultats approuvés 

par délibérations du SYROM n°2014/2 et 2014/3 du 17 mars 2014, 
- procède au décompte de liquidation du SYROM selon les règes de répartition fixées 

par délibération du SYROM n°2013/40 au 5 novembre 2013 et n°2014/4 du 17 mars 
2014, 

- procède au reversement des montants dus au SIRMATCOM en sa qualité d’ayant droit 
de la communauté de communes des Quatre Vallées et au S.I.E.E.D. en sa qualité 
d’ayant droit des communes de Boutigny-Prouais, Havelu et Saint Lubin de la Haye 
dans les conditions définies ci-dessus. 

 
23. Amortissement des véhicules à moteur de plus de 12 ans 

Rapporteur : M. Michel LETHUILLIER 
 
Il a été constaté, lors de l’intégration des biens des différentes communautés fusionnées au 1er 
janvier 2014, que certaines possédaient des véhicules à moteur d’une durée supérieure à 12 ans 
qui n’étaient pas encore totalement amortis. C’était en particulier le cas des cars transférés par 
la communauté de communes du Plateau de Brezolles. 
Au 31 décembre 2013, la valeur nette comptable de ces cars s’élevait à 163 500,44 €. 
 
Compte tenu de la durée de vie de ces véhicules et conformément à la durée d’amortissement 
de 12 ans fixée par délibération du 29 septembre 2014 pour les cars, il est proposé, à titre 
exceptionnel, d’amortir en totalité ces biens au cours de l’exercice 2014, de sorte que leur 
valeur nette comptable à la fin de l’exercice soit égale à 0. 
 
Les sommes nécessaires aux écritures comptables correspondantes ont été inscrites au budget 
supplémentaire 2014 du budget principal de la communauté d’agglomération. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la modification du plan d’amortissement des 6 cars transférés par la 

communauté de communes du Plateau de Brezolles lors de la fusion intervenue le 1er 
janvier 2014, 

 D’autoriser à titre exceptionnel l’amortissement en totalité de ces biens sur l’exercice 2014. 
 

 AMENAGEMENT, EQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

24. Convention pour l’achat de places de transport avec la société Eure-et-Loir Mobilité 
(Annule et remplace la délibération n°2014-67 du 6 janvier 2014) 
Rapporteur : M. Jacques LEMARE 
 
Certains élèves de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux sont amenés à voyager 
sur le réseau Transbeauce du Département d’Eure-et-Loir. Par convention avec le Département 
d’Eure-et-Loir, ceux-ci sont autorisés à circuler avec un titre spécifique. 
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Par le biais d’une délégation de service public (DSP), le Conseil Général d’Eure-et-Loir a confié 
l’exécution de ses services de transport à la société Transport d’Eure-et-Loir (T.E.L.), aujourd’hui 
devenue Eure-et-Loir Mobilité (E.L.M.), pour la période 2013-2020. 
 
Une convention doit donc intervenir entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et 
la société E.L.M. (ex. T.E.L.) afin de régler les conditions administratives et financières de l’achat 
des places de transport sur le réseau Transbeauce, et notamment les conditions d’admission des 
élèves, les documents à transmettre annuellement par la société E.L.M. pour le contrôle par 
l’agglomération de l’exécution du service et les conditions de résiliation anticipée de cette 
convention par la communauté d’agglomération pour un motif d’intérêt général, sans 
indemnisation pour l’une ou l’autre des parties.  
 
Une 1ère convention avec Transport d’Eure-et-Loir (T.E.L.) a été approuvée par le Conseil 
Communautaire le 6 janvier 2014 (délibération n°2014-67). Cependant, il est nécessaire de 
réviser le volet tarification initialement prévu.  En effet, afin d’assurer l’équilibre financier de la 
DSP Transbeauce, les tarifs appliqués pour l’achat de places par la communauté d’agglomération 
auprès du transporteur doivent être différenciés selon l’origine géographique des élèves, ce que 
ne prévoyait pas la convention d’origine. 
 
La convention prévoit en effet l’achat de places de transport selon les modalités suivantes :  
 

Prix unitaire de référence HT x 35 voyages x nombre d’élèves. 
 
Le prix unitaire est fixé par le Conseil Général. Le prix unitaire HT de référence au  1er janvier 
2014, qui correspond aux tarifs antérieurement appliqués, est de :  
- 1,82 € pour le transport des élèves habitant les communes de l’ex-Dreux Agglomération, 
- 2,56 € pour le transport des élèves habitant les autres communes de la communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux (tarif correspondant au prix d’achat des places du 
SITED). 

 
Seul le tarif de 1,82 € était visé par la précédente convention. 
 
La nouvelle convention entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et la société 
Eure-et-Loir Mobilité (E.L.M.) prend effet au 1er janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2020, date 
d’échéance de la Délégation de Service Public (DSP). 
 
M. LEMARE rappelle que la DSP de l’agglomération, qui concerne les 19 communes de l’ex Dreux 
agglomération, doit être renouvelée en 2016 et qu’elle se poursuivra jusqu’2020. Actuellement, 
l’agglomération se trouve « à cheval » sur 2 délégations de service public, la sienne et celle du 
Département. En 2020, une nouvelle procédure sera lancée, la délégation concernant alors les 
78 communes de l’agglomération. A cette date, un seul et même tarif pourra être proposé. 
 
A M. SIMO qui demande pourquoi attendre 5 ans avant d’uniformiser les tarifs, M. LEMARE 
rappelle qu’il n’est pas possible, comme il l’a déjà indiqué à plusieurs reprises en commission 
transport, de rompre facilement une DSP. Il peut y avoir une scission, mais cela ne signifie pas 
abandon de la délégation. Le titulaire ne souhaite en effet pas se voir à nouveau mis en 
concurrence en cours de contrat. Il est donc nécessaire de patienter jusqu’en 2020. 
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M. LEMARE précise qu’un aménagement est cependant possible pour le Transport A la demande 
(TAD) qui est important pour les territoires ruraux. Il est donc prévu de développer ce transport 
qui constitue un vrai service personnalisé que l’agglomération peut apporter à ses habitants. 
Aujourd’hui, le délégataire de la DSP du Département assure le transport à la demande sur les 
59 communes hors Dreux agglomération. Cela représente environ 16 000 kms. Si ces kilomètres 
sont compensés sur le reste du territoire, le délégataire pourra accepter d’abandonner le TAD 
sur la totalité du territoire de l’agglomération. Dans ce cas, le TAD pourrait être intégré à la 
nouvelle délégation de service public devant prendre effet au 1er janvier 2016. M. LEMARE 
rappelle aussi qu’il ne faut pas oublier les communes de l’Eure qui ne bénéficient pas du TAD 
aujourd’hui. 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De retirer la délibération n°2014-67 du 6 janvier 2014, 
 D’approuver la convention entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et la 

société Eure-et-Loir Mobilité (E.L.M.) pour l’achat de places pour le transport de certains 
élèves de la communauté d’agglomération, 

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer cette convention. 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE ET COHESION SOCIALE 
 

25. Concession d’aménagement La Radio : garantie de la communauté d’agglomération pour un 
emprunt du concessionnaire auprès de la Caisse d’Épargne Loire-Centre 

Rapporteur : M. Gérard HAMEL 
 
La concession d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio a été attribuée par le conseil 
communautaire de Dreux agglomération à la société d’économie mixte locale SEMCADD le  
17 décembre 2007. 
Conformément à l’article 13-6 du contrat de concession, la SEMCADD a sollicité la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux pour garantir un emprunt destiné au financement de cette 
opération d’aménagement. 
 
Les caractéristiques de l’emprunt souscrit par la SEMCADD auprès de la Caisse d’Epargne Loire-
Centre sont les suivantes : 
- montant : 1 334 000 €, 
- durée de 15 ans, 
- taux d’intérêt fixe : 2,99 %, 
- amortissement progressif. 

 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux accorde sa garantie à hauteur de 80 % pour 
le remboursement de cet emprunt. 
Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes dues 
par lui aux échéances convenues ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux s’engage à en effectuer le paiement en ses 
lieux et place sur simple demande de la Caisse d’Épargne Loire-Centre, adressée par lettre 
missive, sans jamais pouvoir opposer le défaut de mise en recouvrement des impôts (ou 
ressources), ni exiger que la Caisse d’Épargne Loire-Centre discute au préalable avec l’organisme 
défaillant. 
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Conformément à l’article 19-3 du contrat de concession, la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux s’engage à reprendre les échéances de ce prêt à l’expiration de la concession en 
cas de transfert de propriété à l’agglomération des biens non vendus. 
 
M. HAMEL rappelle que la concession prend fin en 2019. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2252-1, 
Vu l’offre de prêt bancaire de la Caisse d’Épargne Loire-Centre à la SEMCADD pour le 
financement de l’opération d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio, d’un montant de 
1 334 000 € d’une durée de 15 ans au taux fixe de 2,99 %,  
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la garantie de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux à hauteur 

de 80 % de l’emprunt de 1 334 000 € souscrit par la SEMCADD auprès de la Caisse 
d’Épargne Loire-Centre dans les conditions définies ci-dessus pour le financement de 
l’opération d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio, 

 De confirmer l’engagement de reprise des échéances de ce prêt par la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux à l’expiration de la concession d’aménagement en cas de 
transfert de propriété à l’agglomération des biens non vendus, 

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents relatifs à 
cette garantie d’emprunt. 

 
26. Concession d’aménagement La Radio : garantie de la communauté d’agglomération pour un 

emprunt du concessionnaire auprès du Crédit Agricole Val-de-France 
Rapporteur : M. Gérard HAMEL 
 
La concession d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio a été attribuée par le conseil 
communautaire de Dreux agglomération à la société d’économie mixte locale SEMCADD le  
17 décembre 2007. 
Conformément à l’article 13-6 du contrat de concession, la SEMCADD a sollicité la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux pour garantir un emprunt destiné au financement de cette 
opération d’aménagement. 
 
Les caractéristiques de l’emprunt souscrit par la SEMCADD auprès du Crédit Agricole Val de 
France sont les suivantes : 
- montant : 1 340 000 €, 
- durée de 15 ans, 
- taux d’intérêt fixe : 3,04 %, 
- différé de 18 mois sur le remboursement du capital, 
- amortissement à échéances constantes. 

 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux accorde sa garantie à hauteur de 80 % pour 
le remboursement de cet emprunt. 
Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes dues 
par lui aux échéances convenues ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux s’engage à en effectuer le paiement en ses 
lieux et place sur simple demande du Crédit Agricole Val de France, adressée par lettre missive, 
sans jamais pouvoir opposer le défaut de mise en recouvrement des impôts (ou ressources), ni 
exiger que le Crédit Agricole Val de France discute au préalable avec l’organisme défaillant. 
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Conformément à l’article 19-3 du contrat de concession, la Communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux s’engage à reprendre les échéances de ce prêt à l’expiration de la concession en 
cas de transfert de propriété à l’agglomération des biens non vendus. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2252-1, 
Vu l’offre de prêt bancaire du Crédit Agricole Val de France à la SEMCADD pour le financement 
de l’opération d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio, d’un montant de 1 340 000 €, 
d’une durée de 15 ans, avec un différé de remboursement du capital de 18 mois, au taux fixe de 
3,04 %,  
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la garantie de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux à hauteur 

de 80% de l’emprunt de 1 340 000 € souscrit par la SEMCADD auprès du Crédit Agricole Val 
de France dans les conditions définies ci-dessus pour le financement de l’opération 
d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio, 

 De confirmer l’engagement de reprise des échéances de ce prêt par la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux à l’expiration de la concession d’aménagement en cas de 
transfert de propriété à l’agglomération des biens non vendus, 

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents relatifs à 
cette garantie d’emprunt. 

 
27. Mission Locale du Drouais : présentation des nouveaux statuts et désignation des 

administrateurs représentant la communauté d’agglomération 
Rapporteur : M. Gérard HAMEL 
 
En application de l’article L.5314-2 du Code du Travail, la Mission locale a pour objet 
de contribuer, dans le cadre du service public de l’emploi, à l'élaboration et la mise en œuvre 
d'une politique locale d'insertion professionnelle et sociale des jeunes âgés de 16 à 25 ans 
révolus dans la zone géographique concernée. 
 
Elle a notamment vocation à prendre en charge et apporter des réponses à l'ensemble des 
besoins d'insertion professionnelle et sociale des jeunes de l’arrondissement (emploi, formation, 
orientation, santé, mobilité, aides financières, vie quotidienne, citoyenneté et loisirs). 
 
La Mission Locale du Drouais est portée par un groupement d'intérêt public (GIP) dont la 
compétence s’étend à l’ensemble de l’arrondissement de Dreux. Le 15 octobre 2014, 
l’Assemblée Générale Extraordinaire a approuvé ses nouveaux statuts. En effet, avant cette 
modification, les intercommunalités de l’arrondissement n’étaient pas membres de ce GIP. 
 
En application de ces nouveaux statuts, le groupement d’intérêt public est composé de 
membres  constitutifs obligatoires, de membres constitutifs à leur demande et de partenaires 
associés. 
Les membres constitutifs obligatoires sont la DIRECCTE, le Conseil Régional, les collectivités 
territoriales ou leur groupement porteur du projet et Pôle Emploi. 
 
Les membres constitutifs à leur demande sont les communes distinctes de la collectivité 
territoriale fondatrice et autres services de l’Etat (Education nationale, protection judiciaire de 
jeunesse, représentant de l’égalité professionnelle Hommes Femmes …). 
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Les partenaires associés sont tous les autres acteurs locaux de la politique de l’emploi et de la 
formation professionnelle parmi lesquelles les chambres consulaires, les organisations 
professionnelles patronales, les organisations syndicales représentatives de salariés, les 
associations spécialisées dans l'insertion des jeunes ou le développement social et économique. 
Ils peuvent devenir des membres associés à la Mission Locale dès lors qu’ils ont obtenu l’accord 
du Conseil d’Administration, par vote à la majorité simple. 
 
Le Conseil d'Administration, placé sous la présidence du Président du groupement, est composé 
d’administrateurs émanant des : 
Membres nommés 

7 représentants titulaires des EPCI 
- 4 administrateurs désignés par la communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
- 1 administrateur désigné par la communauté de communes des Quatre Vallées, 
- 1 administrateur désigné par la communauté de communes du Perche Senonchois, 
- 1 administrateur désigné par la communauté de communes de l’Orée du Perche. 

 
Membres de droit 
6 administrateurs titulaires représentant l'administration de l'Etat et autres collectivités 
territoriales : 

- le Directeur de la DIRECCTE – Unité territoriale d’Eure-et-Loir ou son représentant, 
- le Directeur académique des services de l’Education Nationale ou son représentant, 
- le Directeur de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP), ou 

son représentant, 
- le Président du Conseil Régional Centre ou un Conseiller Régional désigné par lui 

pour le représenter, pour la durée de son mandat, 
- le Directeur départemental de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ou son 

représentant, 
- le Directeur territorial du Pôle Emploi d’Eure et Loir ou son représentant. 

 
Membres associés 
Peuvent être associés en fonction des thèmes abordés, par invitation, des représentants des 
chambres consulaires, des organisations professionnelles patronales, des organisations 
syndicales représentatives de salariés, des associations spécialisées dans l'insertion des jeunes 
ou le développement social et économique.  
Les membres associés ont une voix consultative. 
 
Il convient de procéder à l’élection de 4 représentants de la communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux au conseil d’administration de la Mission Locale du Drouais. 
 
Se sont portés candidats : 
- Alain GABRIELLI (Dreux), 
- Loïc BARBIER (Brezolles), 
- Daniel FRARD (Vernouillet), 
- Naïma M’FADDEL NTIDAM (Dreux). 

 
Après appel des candidatures, une seule candidature ayant été déposée pour chaque poste à 
pourvoir, conformément au dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des 
collectivités territoriales, il est procédé à la nomination des 4 représentants de la communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux au conseil d’administration de la Mission Locale du Drouais. 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations, 
 
NOMME 
 Monsieur Alain GABRIELLI, 
 Monsieur Loïc BARBIER, 
 Monsieur Daniel FRARD, 
 Madame Naïma M’FADDEL NTIDAM, 
représentants de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux au conseil d’administration 
de la Mission Locale du Drouais. 
 

ENVIRONNEMENT 
 

28. Adhésion à l’Agence Technique Départementale au titre de l’exercice 2015 pour 
l’assainissement collectif 

Rapporteur : M. Alain FILLON 
 
M. FILLON rappelle que, par décision du 25 juin 2014, et conformément aux statuts de l’Agence 
Technique Départementale (ATD) qui prévoient que la non adhésion doit être notifiée au moins 
6 mois avant la fin de l’exercice en cours, la communauté d’agglomération du Pays de Dreux a 
notifié à l’ATD son souhait de ne pas adhérer pour l’exercice 2015 à la fois au titre de 
l’assainissement non collectif et de l’assainissement collectif, mais en laissant une possibilité 
d’adhésion pour les communes de la communauté d’agglomération ayant conservé la gestion de 
l’assainissement collectif par convention de mandat. 
 
L’ATD a présenté le 11 août 2014 la proposition suivante : 
- cette proposition porte sur 15 stations d’épuration réparties sur 10 communes et 3 

syndicats. Les communes concernées sont : 
 Anet, 
 Beauche, 
 Berchères-sur-Vesgre, 
 Broué, 
 Crucey-Villages, 
 Laons, 
 Maillebois, 
 Marchezais, 
 Serville, 
 Saint Maixme Hauterive, 
et les syndicats : 
 le SIAVA pour la station d’épuration de La Chaussée d’Ivry, 
 le SITE pour la station d’épuration du Mesnil Simon, 
 le SIMABR pour la station d’épuration de Rouvres, 

- elle comprend la réalisation de 28 visites, 10 bilans 24 heures et 3 contrôles métrologiques 
pour un coût de 1,40 € TTC/habitant DGF des communes concernées. Le total des habitants 
DGF des communes concernées s’élevant à 11 130, le coût de l’adhésion est égal 15 582 € 
TTC pour 2015.  

 
Cette proposition a été présentée à la commission Eau Assainissement du 5 novembre 2014 qui 
a émis un avis favorable. 



_____________________________________________________________________________________________ 

Page 29/34 
 

 
Vu la proposition d’adhésion de l’Agence Technique Départementale au titre de l’assainissement 
collectif pour 2015, 
Vu l’avis favorable de la commission Eau Assainissement du 5 novembre 2014, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’autoriser l’adhésion de la communauté d’agglomération à l’Agence Technique 

Départementale (ATD) pour l’assainissement collectif au titre de l’exercice 2015 dans les 
conditions définies ci-dessus,  

 De confirmer la non adhésion à l’ATD, au titre de l’exercice 2015, pour l’assainissement non 
collectif,  

 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention relative à 
l’adhésion de la communauté d’agglomération à l’ATD pour l’assainissement collectif pour 
l’année 2015. 

 

CULTURE ET TOURISME 
 

Office de Tourisme 
 

29. Politique tarifaire 2015 des visites groupes 
Rapporteur : M. Bernard CRABE 
 
Dans le cadre de ses missions, l’Office de Tourisme de la communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux assure la promotion touristique du territoire (notamment en coordination avec le 
Comité Départemental du Tourisme) et coordonne les interventions des divers partenaires.  
 
A ce titre, il propose des produits packagés à destination des groupes en se chargeant de la 
conception et de la promotion de ces produits, puis, le Service Loisirs Accueil (SLA) 28, service 
qui dépend du Comité Départemental de Tourisme, en assure la commercialisation, ce qui 
entraine notamment l’augmentation de la fréquentation des établissements de tourisme et de 
loisirs, le développement des visites de ville, et donc, le rayonnement de l’offre du territoire au-
delà de ses frontières. Il est rappelé que l’Office de Tourisme n’a pas l’autorisation de 
commercialiser ces produits, c’est la raison pour laquelle le SLA 28 le fait pour son compte. 
 
Pour ce faire, une convention de partenariat avec le Service Loisirs Accueil 28 a été signée en 
2011. Un avenant à cette convention fixant les tarifs des visites de ville a été signé en février 
2012.  
 
Par ailleurs, lors de sa séance du 6 janvier 2014, le conseil communautaire a adopté les tarifs 
suivants pour les visites guidées de groupe (à partir de 20 personnes) assurées par l’Office de 
Tourisme : 
- visite guidée de la ville « Dreux d'Hier à Aujourd'hui » : Adulte : 4,50 €, Collégien : 3,50 € -  

Primaire : 1,25 €, 
- visite de Dreux "Atout Coeur" : Adulte habitant l’agglo : 3,50 € - Adulte habitant hors agglo :   

5,00 €, 
- visite guidée du Beffroi : Adulte : 3 € - Collégien 2 € - Primaire 1 €. 

 
Les tarifs adoptés étaient donc des tarifs à la personne. Il est proposé de définir une nouvelle 
politique tarifaire des visites de ville, en tenant compte des éléments suivants : 
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- dans le cadre de la labellisation de la ville de Dreux «Ville d’Art et d’Histoire», seuls des 
guides conférenciers pourront assurer les visites du patrimoine. Les agents d’accueil de 
l’office de Tourisme n’ont pas à ce jour cette qualification. Cependant, ils pourront l’obtenir 
en passant l’examen de  guide conférencier, ce qui leur permettra d’assurer les visites. Les 
guides conférenciers appliquent un tarif unique à l’heure, égal à 65 €, 

- l’Office de Tourisme pourrait appliquer un tarif identique à toutes les visites guidées des 
communes du territoire afin de rendre plus lisibles les tarifs proposés au public, 

- si l’Office de Tourisme applique les tarifs d’un guide conférencier : 
 le tarif serait identique pour le groupe, que la visite soit assurée par un agent de 

l’Office de Tourisme ou par un guide extérieur (actuellement, un groupe paie 130 € si 
la visite est assurée par un guide extérieur ou le tarif par personne si elle l’est par un 
agent de l’Office de Tourisme), 

 en cas de visite les dimanches et jours fériés, les agents de l’Office de Tourisme 
n’assurent pas les visites. Un guide conférencier pourrait systématiquement se 
déplacer pour faire la visite. Les tarifs seraient majorés de 50 % les dimanches et 100 % 
les jours fériés et après 21h00, 

 le tarif proposé serait dans tous les cas un tarif à l’heure et non plus à la personne.  
 Le tarif horaire permet de mieux répondre à la demande des groupes qui souhaitent 

notamment coupler visite de ville et visite du Beffroi. Une proposition tarifaire adaptée 
à chaque demande pourrait être faite. Le tarif serait ainsi calculé en fonction du temps 
passé le guide, qu’il soit agent de l’Office de Tourisme ou guide extérieur. 

 Par ailleurs, de plus en plus de petits groupes (10 à 20 personnes) recherchent des 
visites guidées d’1h. Le tarif horaire permet de répondre à cette demande en 
proposant des tarifs abordables pour ces groupes. 
 

En adoptant des tarifs horaires plutôt que des tarifs à la personne, l’agglomération se calquerait 
sur ce qui se fait dans le sud du Département.  
 
Il est donc proposé d’adopter la politique tarifaire suivante, applicable dès le 1er janvier 2015 : 
- si l’Office de Tourisme vend un package (visites + repas), application d’un tarif unique de  

65 €/heure pour le groupe (correspondant à la rémunération du conférencier) auquel 
s’ajoutent 1,50 € par personne de frais de gestion. 

 Il est aussi proposé, comme le fait Service Loisirs Accueil 28, d’appliquer une commission 
de 10% sur les prestations proposées à la journée. ((Prix des visites + prix du déjeuner) + 
10%). 

- si l’Office de Tourisme vend seulement une visite de ville, application d’un tarif unique de  
65 €/h pour le groupe auquel s’ajoutent 15 € de frais de dossier pour le groupe, quel qu’en 
soit le nombre. 

 
Ces nouveaux tarifs de visites guidées s’aligneraient ainsi sur les tarifs proposés par le Service 
Loisirs Accueil 28. Le Conseil d’exploitation de l’Office de Tourisme réuni le 22 septembre 2014 a 
émis un avis favorable à cette proposition de politique tarifaire. 
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Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 D’approuver la possibilité de proposer des visites guidées les dimanches et jours fériés 

assurées par des guides conférenciers autres que les agents de l’Office de Tourisme, 
 D’approuver la proposition du tarif à l’heure pour les visites guidées des communes du 

territoire, 
 De fixer le tarif horaire et les frais de dossier aux montants indiqués ci-dessus, 
 De fixer à 10 % la commission appliquée sur les prestations à la journée dans les conditions 

présentées ci-dessus, 
 D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à engager toute action et à signer 

tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces décisions. 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT ET LE BUREAU PAR DELEGATION 
 

30. Décisions prises par le président et par les bureaux des 13 octobre et 10 novembre 2014 
 
Par délibérations n°2014-141 et 2014-142 du 14 avril 2014, le Conseil communautaire a délégué 
respectivement au bureau et au Président une partie de ses attributions. Conformément à 
l'article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président rend compte des 
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

 
Décisions prises par le président dans le cadre de ses délégations : 

 Autorisation de recruter du personnel en contrat d'apprentissage - Pôle aménagement 
et équilibre du territoire (décision n°2014-483), 

 Convention avec la DGFIP pour la vectorisation du plan cadastral (décision n°2014-
505), 

 Autorisation de recruter du personnel en contrat d'apprentissage - Pôles 
aménagement et équilibre du territoire et SEA (décision n°2014-514), 

 Avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre relatif aux travaux des espaces extérieurs 
et réhabilitation de l’annexe du Pôle Enfance à Ezy sur Eure à la S.A.R.L. AB’CIS 
ARCHITECTURE (décision n°2014-515), 

 Avenant n°1 au PV de mise à dispositions des immeubles de la Grande Noë (décision 
n°2014-516), 

 Convention de mise à disposition de locaux entre la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux et la commune d'Ivry la Bataille (décision n°2014-517), 

 Convention de mise à disposition de locaux entre la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux et la commune de Mouettes (décision n°2014-518), 

 Convention de mise à disposition de locaux entre la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux et la commune de Châteauneuf (décision n°2014-519), 

 Convention d’implantation d’un piézomètre dans le lotissement de l’Arche de la Borne 
à Vernouillet (décision n°2014-520), 

 Approbation du règlement intérieur de la médiathèque (décision n°2014-522), 
 Convention de partenariat avec la SPL GAC de mise à disposition d'un accès SIG                                    

(décision n°2014-523), 
 Avenant n°5 au marché 2013-1 de collecte des déchets ménagers et assimilés (décision 

n°2014-524), 
 Convention d’indemnisation entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, 

l’Etat et la commune de Vernouillet (décision n°2014-537), 
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 Restitution des pouvoirs de polices spéciales habitat et aires d'accueil des gens du 
voyage (décision n°2014-538), 

 Autorisation de déversement des eaux usées autres que domestiques donnée au 
garage Jérôme Auto Service à Vernouillet (décision n°2014-539), 

 Attribution du marché «Fourniture d’une barge arracheuse polyvalente et de sa 
remorque de transport » à la SARL CDO INNOV (décision n°2014-540), 

 Attribution du marché «Assistance à Maîtrise d’Ouvrage concernant la création d’une 
Maison des Espaces Naturels et d’une annexe sanitaire sur la base nautique du Plan 
d’Eau de Mézières-Ecluzelles» à la société CICLOP (décision n°2014-541), 

 Nomination du Président de la CAO en l'absence de Mrs HAMEL et AUBRY (décision 
n°2014-542), 

 Attribution du marché « Etudes géotechniques préalables aux travaux de réhabilitation 
de réseaux d’assainissement à Ezy-sur-Eure » à la SARL ECR ENVIRONNEMENT 
(décision n°2014-562), 

 Attribution du marché «Levés topographiques préalables aux travaux de réhabilitation 
de réseaux d’assainissement à Ezy-sur-Eure » à la SCOP TECHNIQUES TOPO (décision 
n°2014-563), 

 Attribution du marché «Travaux de création d’un piézomètre pour le suivi de la nappe 
de la craie » à la SA FONDASOL (décision n°2014-564), 

 Avenant n°1 aux marchés de prestations de services « Gestion et exploitation de 
structures liées à la petite Enfance, à l’Enfance et à la Jeunesse » : transfert à 
l’établissement régional Léo Lagrange Nord-Ile de France (décision n°2014-565). 

 

Décisions prises par le bureau dans le cadre de ses délégations : 

Bureau du 13 octobre 2014 : 

 Modification du tableau des effectifs (décision n°2014-525), 
 Ouverture d’une ligne de trésorerie (décision n°2014-526), 
 Marché de fourniture de conteneurs enterrés et/ou semi enterrés, destinés à la 

collecte des ordures ménagères, verre, papier et emballages ménagers, ainsi que la 
fourniture de pièces détachées indispensables à leur entretien et réparation : 
autorisation de signature (décision n°2014-527), 

 Marché «Elaboration de documents d’incidence et diagnostics réseau» en groupement 
de commande avec la commune de Maillebois : autorisation de signature de la 
convention (décision n°2014-528), 

 Marché «Fourniture de repas à la cantine des écoles de Brezolles» en groupement de 
commandes avec la commune de Brezolles : autorisation de signature de la convention 
(décision n°2014-529), 

 Animation Eau/Assainissement/Artisanat et animation zones humides 2015 : demande 
de subvention (décision n°2014-530), 

 Etude d’opportunité de classement de la vallée de la Vesgre (décision n°2014-531), 
 Mise à disposition de communes de l’ex communauté de communes du Thymerais du 

service urbanisme intercommunal : autorisation de signature des conventions avec les 
communes de Maillebois, Ardelles, Saint-Ange-et-Torçay, Saint-Sauveur-Marville, 
Saint-Maixme-Hauterive, Fontaine-les-Ribouts, Tremblay-les-Villages (décision n°2014-
532), 

 Construction d’un plateau omnisports couvert à Tremblay-les-Villages : subvention au 
titre du contrat régional de pays (décision n°2014-533), 
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 Acquisition d’un désherbeur thermique par la commune de Saint-Lubin-des-
Joncherets : subvention au titre du contrat régional de pays (décision n°2014-534), 

 Elimination d’un transformateur et aménagement paysager de la mare du hameau du 
Mage par la commune de Thimert-Gâtelles : subvention au titre du contrat régional de 
pays (décision n°2014-535), 

 Convention de prestations de services en cas de vente de billetterie : modification 
(décision n°2014-536). 

 
Bureau du 10 novembre 2014 : 

 Adhésion auprès du CNAS (décision n°2014-543), 
 Modification du tableau des effectifs (décision n°2014-544), 
 Avenant n°1 au marché de location de véhicules 19 tonnes et 26 tonnes carrossés, 

équipés d’une benne à compaction munie d’un lève-conteneurs : autorisation de 
signature (décision n°2014-545), 

 Marché «Prestations liées aux déchets verts et bio déchets» : autorisation de signature 
(décision n°2014-546), 

 Marché «Prestations liées aux encombrants» : autorisation de signature (décision 
n°2014-547), 

 Marché «Prestations liées aux gravats et sables de voirie» : autorisation de signature 
(décision n°2014-548), 

 Marché «Gestion de 7 déchetteries» : autorisation de signature (décision n°2014-549), 
 Dreux – Zone de La Rabette : cession d’un terrain à bâtir à l’entreprise Sanier (décision 

n°2014-550), 
 Chérisy : achat de parcelles au SMAFEL (décision n°2014-551), 
 POLEPHARMA – Avenant n°1 à la convention d’objectifs 2014 : approbation et 

autorisation de signature (décision n°2014-552), 
 Foncier, Vernouillet - Lotissement Marceau : cession du lot C3 (décision n°2014-553), 
 Programme triennal d’actions de communication du service déchets (années 2014-

2017) : demande de subvention (décision n°2014-554), 
 Elaboration de documents d’incidence et diagnostics réseau : demande de subvention 

auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (décision n°2014-555), 
 Conventions de mise à disposition de services communaux avec les communes 

d’Abondant, Ardelles, Bérou la Mulotière, Brezolles, Cherisy, Guainville, Mézières-en-
Drouais, Montreuil, Oulins, Saint-Rémy-sur-Avre, Saint-Sauveur-Marville, Thimert-
Gatelles et Tremblay-les-Villages pour la facturation principalement (décision n°2014-
556), 

 Centre de ressources : Convention de mise à disposition partielle du service 
planification urbaine pour les communes d’Anet, Ezy-sur-Eure et Le Boullay-les-deux-
Eglises (décision n°2014-557), 

 Centre de ressources : Avenant n°1 à convention de mise à disposition partielle du 
service planification urbaine avec la commune de Charpont (décision n°2014-558), 

 Centre de ressources : Avenant n°2 à la convention de mise à disposition partielle du 
service planification urbaine avec la commune de Crécy-Couvé (décision n°2014-559), 

 Aménagement et isolation des combles de la mairie de Prudemanche : subvention au 
titre du Contrat Régional de Pays (décision n°2014-560), 

 Achat d’une barge arracheuse polyvalente pour l’entretien du plan d’eau de Mézières-
Ecluzelles : subvention au titre du Contrat Régional de Pays (décision n°2014-561). 
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Vu l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n°2014-141 du 14 avril 2014 portant délégation d’attributions du Conseil au 
bureau, 
Vu la délibération n°2014-142 du 14 avril 2014 portant délégation d’attributions du Conseil au 
Président, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, DECIDE : 
 De prendre acte des décisions prises par le président et le bureau dans le cadre de leurs 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

M. HAMEL présente le calendrier de la vie institutionnelle au 1er semestre 2015 : 
- Conseil Communautaire :  lundi 26 janvier, 
- Bureau exécutif :  lundi 16 février, 
- Conseil des Maires :  lundi 16 mars, 
- Conseil Communautaire :  lundi 30 mars, 
- Bureau exécutif :  lundi 20 avril, 
- Conseil Communautaire :  lundi 18 mai, 
- Bureau exécutif suivi d’un Conseil des Maires : lundi 15 juin, 
- Conseil Communautaire :  lundi 29 juin, 
tout en précisant que ce planning est établi à titre indicatif. 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 30. 
 


